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Économie rurale

La transition dans le secteur agro-alimentaire tchèque : de la
propriété d'état à la propriété privée
Mme Françoise Simon

Abstract
Transition in the czech agrofood sector : from state property to private property
This  research details,  in  the  czech agrofood sector,  the  process of  privatization  and the first  consequences regarding
restructuration  and tries  to  go into  the  new property  relations.

Résumé
Ce travail présente les procédés de privatisation et leurs premières conséquences en terme de restructuration, notamment en
cherchant à approfondir les nouveaux rapports de propriété, à travers l'exemple du secteur agroalimentaire tchèque.
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LA TRANSITION DANS LE SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE TCHEQUE : 
DE LA PROPRIÉTÉ D'ÉTAT A LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE 

Mots-clés : économie administrée, économie de marché, privatisation, agro-alimentaire, République Tchèque. Françoise SIMON INRA - ESR 
2 Place Viala 
34060 Montpellier Cedex 1 
Allocataire de recherche du ministère de la Recherche et de l'Enseignement Supérieur à la station d'Economie et de Sociologie Rurales de Montpellier. 
Directeur de thèse : Alain Pouliquen. 

Résumé : Ce travail présente les procédés de privatisation et leurs premières conséquences en terme de 
restructuration, notamment en cherchant à approfondir les nouveaux rapports de propriété, à travers l'exemple du secteur 
agroalimentaire tchèque. 

TRANSITION IN THE CZECH AGROFOOD SECTOR : 
FROM STATE PROPERTY TO PRIVATE PROPERTY 

Summary : This research details, in the czech agrofood sector, the process of privatization and the first consequences 
regarding restructuration and tries to go into the new property relations. 

La question du passage de la propriété publique à la 
propriété privée, dans un pays où l'économie était 
étatisée à 96%, est évidemment cruciale. Il paraît donc 
nécessaire et pertinent d'examiner aux plans factuel et logique 
et en prenant l'exemple du secteur agro-alimentaire : 

• comment la privatisation s 'opère, 
• quels sont ses résultats actuels et prévisibles en 

terme de restructuration. 
Dans l'analyse de nos observations, nous essayons de 

voir en quoi les processus de privatisation permettent 
et entraînent effectivement une restructuration du 
secteur agro-alimentaire dans le sens d'une 
adaptation efficace et viable aux nouvelles conditions 
générales nées de la transition Plan-Marché. 

Cependant, notre hypothèse de recherche est que la 
privatisation engendre une restructuration, non pas 
par la responsabilisation des propriétaires privés, 
mais par l'action des dirigeants d'entreprises soumis 
à un système de relations socio-économiques en 
évolution. Ces relations sont, soit héritées de l'ancien 
système et plus ou moins modifiées, soit nouvelles (non 
seulement les relations propriétaires-managers, mais 
aussi managers entre eux, managers-banques..., relations 
qui peuvent être coopératives, complémentaires, 
conflictuelles, de court terme ou de long terme) avec les 
stratégies qui en découlent. 

La nécessité d'une politique de privatisation procède, 
notamment, de la part du gouvernement, du pari que 
seuls les propriétaires privés seraient à même d'impulser 
une adaptation efficace et rapide des structures aux 
nouvelles conditions de marché. Or, en 1991 et 1992, malgré 
les mesures prises en faveur de la privatisation, nous 
avons constaté peu d'activités de la part des propriétaires 

privés et au contraire un "leadership" des managers en 
terme de restructuration. 

Ce premier bilan peut s'expliquer par la difficulté des 
propriétaires à apprécier la situation et à pouvoir utiliser 
la possibilité de contrôle (difficultés à réaliser le fait 
d'être propriétaire, difficultés à apprécier la valeur et le 
résultat d'une entreprise en raison d'un marché financier 
débutant et portée de la loi sur les faillites limitée suite à 
ses amendements) et par le fait que l'information et la 
connaissance sont généralement aux mains des 
managers. Cependant, ce constat peut n'être lié qu'à une étape 
temporaire de la transition. (Nous avons d'abord constaté 
une certaine inertie structurelle due à l'héritage du 
système antérieur et aux incertitudes du présent, se traduisant 
souvent par une privatisation formelle liée à la 
transformation juridique, et qui laisse place, depuis 1993, à 
l'amorce d'une privatisation réelle). Ce constat doit déjà 
être nuancé dans certains cas (agriculteurs propriétaires 
privés notamment, les commerçants propriétaires et 
certains secteurs d'activités) et est sans doute lié au 
développement que connaîtra l'environnement (diffusion de 
l'information, formation des gens, développement des 
marchés fonciers et financiers avec notamment les Fonds 
d'Investissements et le rôle qu'ils pourront jouer). 

C'est pourquoi, pour mieux appréhender la complexité 
de la réalité, nous mettons en oeuvre une enquête 
structurelle (1) auprès des entreprises agricoles, alimentaires, 
commerciales en gros. Elle devrait nous permettre 
d'arbitrer entre les deux hypothèses ci-dessus évoquées, ou 
en faveur de telle ou telle combinaison des deux. 

1- En coopération avec un institut de recherche tchèque. 
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